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Prescriptions spécifiques aux différentes vocations des plages 

Le SMVM détermine, dans une carte au 1/100 000, la vocation des plages par séquence et sous-séquence. 
Cette cartographie est ici reprise, hors échelle, pour éclairer les prescriptions mais seule la carte au 1/100 
000 vaudra pour l’application de ces prescriptions.  

Ne sont visées par cette cartographie et les prescriptions associées, que les plages, et non l’ensemble 
du DPM et des côtes, mais les contraintes de représentation et l’approche régionale rendent plus 
commode une figuration par séquence.   

La vocation d’une plage et les prescriptions associées sont déterminées en considérant sa 
fréquentation, sa géographie, son accessibilité, sa sensibilité à l’érosion et sa sensibilité écologique, 
la vocation des espaces terrestres et marins voisins. Il ne s’agit pas d’un état des lieux, l’état actuel de 
la plage pouvant aujourd’hui ne pas être en accord avec sa vocation (exemple de plages naturelles 
actuellement fréquentées mais classées en vocation naturelle compte-tenu de leur sensibilité 
écologique, pour y limiter les aménagements et équipements voire pour induire une restauration 
écologique). Par ailleurs l’emploi des termes  « naturelle », « urbaine » et « semi-urbaine », s’agissant 
des vocations de plage, ne caractérise pas les formes urbaines côtières ou le niveau d’urbanisation 
puisque ces critères, s’ils entrent en compte dans la définition des vocations des plages, ne sont pas 
les seuls : certaines plages inscrites dans un contexte urbain peuvent  recevoir une vocation naturelle 
ou naturelle fréquentée, compte-tenu de leur valeur paysagère et écologique ou bien de la grande 
proximité d’aménagements et d’équipements qui n’ont pas besoin d’être inscrits sur la plage. 

Les différentes vocations donnent lieu à des prescriptions particulières, qui s’appliquent, sous réserve 
d’une règlementation supérieure s’y opposant. Une étiquette indique la correspondance avec les 

vocations générale du SMVM. Ex : Vocation Np

La délimitation précise de cette typologie des vocations doit être traduite dans les documents 
d’urbanisme de rang inférieur (SCoT, PLUi, PLU). 

Le changement d’échelle peut conduire à un sous découpage plus précis des plages, pouvant entrainer 
un changement de vocation de certaines d’entre elles, sous réserve de la compatibilité avec les critères 
de détermination des vocations précisés dans le volet 2. 3. C de la présente partie, ainsi qu’avec les 
orientations, prescriptions et la carte générale des vocations des zones côtières du SMVM. 

Ces documents préciseront également le niveau d’intervention (restauration/ stabilisation/évolution 
limitée/renforcement, cf. volet orientations) sur ces plages pour satisfaire à leur vocation, ainsi que les 
occupations et aménagements qui y sont autorisées en compatibilité avec les prescriptions édictées ci-
après et avec l’ensemble des orientations et prescriptions du SMVM. 



PADDUC |Schéma de Mise en Valeur de la Mer| Livre II – Orientations et Prescriptions 
 
 

130| PADDUC |Annexe 6 – Livre II | Approuvé par l’Assemblée de Corse le 2 octobre 2015 

 

Figure 6 : Les vocations des plages  
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Dans les plages à vocation naturelle 

Vocation Np, respectant les prescriptions suivantes

Les seuls ouvrages autorisés sont : 

Ceux destinés à faciliter ou sécuriser l’accès du public, ou à orienter ce dernier afin de protéger
les sites ;

la mise en place de récifs artificiels et de dispositifs permettant de favoriser la biodiversité,
lorsqu’ils ne sont pas consubstantiels à d’autres aménagements ;

les équipements nécessaires aux cultures marines, mais pas les installations à terre ;

l’entretien et l’aménagement du sentier du littoral et des servitudes transversales de passage
piéton ;

sous réserve qu’ils ne compromettent pas la qualité paysagère et ne portent pas atteinte à la
préservation des milieux, les cheminements piétonniers et accès pour les véhicules
d’intervention d’urgence, les postes d'observation de la faune, ainsi que les équipements
démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours.

la réfection des bâtiments existants ;

les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments de patrimoine bâti
reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site
inscrit ou classé au titre des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement ;

les équipements indispensables aux services publics qui, sauf impossibilités techniques, seront
enfouis.

Dans les ERC, les autres aménagements légers prévus à l’article R.146-2 du code de l’urbanisme22 ne 
pourront se faire qu’à l’arrière de la plage. 

22 Article R*146-2 : 
En application du deuxième alinéa de l'article L. 146-6, peuvent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à cet article, après 
enquête publique dans les cas prévus par les articles R. 123-1 à R. 123-33 du code de l'environnement, les aménagements légers suivants, à 
condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et 
paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux : 
a) Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les 
sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, les postes d'observation de la
faune ainsi que les équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation 
dans ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la fréquentation du public ; 
b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par 
la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces
aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ;
c) La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et installations nécessaires à l'exercice d'activités économiques ;
d) A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en harmonie avec le site et les constructions existantes: 
- les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 mètres carrés de surface de 
plancher ; 
- dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, les constructions
et aménagements exigeant la proximité immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à la condition que 
leur localisation soit rendue indispensable par des nécessités techniques ;
e) Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments de patrimoine bâti reconnus par un classement au titre de la loi 
du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou classé au titre des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement.
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Dans les plages à vocation naturelle fréquentée :  

Vocation NPTp hors des ERC23, dans le respect des prescriptions suivantes  

 
En plus des aménagements cités précédemment, y sont autorisés : 

 le stationnement d’embarcations et l’entreposage de matériel de loisirs non motorisés. 

 dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de saliculture, les 
constructions et aménagements exigeant la proximité immédiate de l'eau liés aux activités 
traditionnellement implantées dans ces zones, à l'exclusion de toute forme d'hébergement et à 
condition qu'ils soient en harmonie avec le site et les constructions existantes et que leur 
localisation soit rendue indispensable par des nécessités techniques ; 

 les équipements réversibles constituant des pontons-débarcadères partagés, réservés à 
l’embarquement et au débarquement de personnes et à l’exclusion de tout amarrage de longue 
durée. Les règlements de police attachés à ces équipements préciseront les conditions 
d’utilisation de ces débarcadères, en particulier la durée maximale d’amarrage ; 

 les équipements amovibles saisonniers destinés à faciliter l’accès à la plage des personnes à 
mobilités réduites ou faisant fonction de cales de mise à l’eau temporaire (« tapis » de mise à 
l’eau). Les règlements de police attachés à ces équipements préciseront leurs conditions 
d’utilisation, et en particulier, la durée d’occupation. 

 Les zones de mouillages organisées : 

o  lorsqu’elles permettent d’améliorer la gestion du site et de diminuer l’impact de la 
fréquentation plaisancière sur le milieu naturel et n’impliquent pas d’autre installation 
terrestre qu’un aménagement léger et réversible de desserte à terre (de type ponton-
débarcadère tel que défini au 3e alinéa ci-avant) ; les véhicules nautiques à moteur sont 
alors autorisés uniquement si la zone de mouillage est accompagnée d’un plan de 
balisage de plage réglementé (chenal d'accès) ; 

o Et sous réserve qu’elles répondent aux orientations du SMVM (cf. volet 1|2.B. axe 5) en 
matière de gestion et développement des mouillages. 

 
 

Le Domaine Public Maritime (DPM) des plages de cette catégorie est visé pour l’application de 
l’article L.4424-12-II du CGCT qui prévoit que « le plan d’aménagement et de développement durable peut 
également, par une délibération particulière et motivée de l’Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de 
la fréquentation touristique de certains sites et de la préservation de l’environnement, les espaces situés dans la 
bande littorale définie au III de l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme [c’est-à-dire dans la bande littorale des 
100m] dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues au III du même article L. 
146-4 et dans les conditions que le plan précise, des aménagements légers et des constructions non permanentes 
destinés à l’accueil du public, à l’exclusion de toute forme d’hébergement, dans le respect des paysages et des 
caractéristiques propres à ces sites ». 
 
Aussi, l’identification de ces plages, d’après la cartographie des vocations des plages donne lieu à une 
délibération particulière et motivée de l’Assemblée de Corse. 

 

                                                           
23 Espaces remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et milieux nécessaire au maintien des 
équilibres biologiques devant être préservés au titre de la loi « Littoral » (art. L.146-6, CU) 



SMVM| Prescriptions

Approuvé par l’Assemblée de Corse le 2 octobre 2015 |Annexe 6 –  |PADDUC |133

Au titre de cette disposition du CGCT, sont autorisées, les constructions à caractère «réversible» 
(fondations comprises), non permanentes, destinées à l’accueil du public, à l’exclusion de toute 
forme d’hébergement et sous réserve de leur intégration au paysage et au site.  

Par constructions à caractère «réversible», on entend toutes constructions qui, par la nature des 
matériaux employés et la conception technique, garantissent la restitution à terme des lieux dans leur 
état naturel. 

Dans le respect de ces conditions et sous réserve de l’obtention de la ou les autorisations administratives 
nécessaires,  sont autorisées à ce titre les constructions suivantes : 

les auberges et abris du pêcheur :

L’(les) exploitant(s) de l’auberge du pêcheur est(sont) un(des)  pêcheur(s) professionnel(s)
actif(s) :

- disposant d’une licence de pêche régionale ;
- justifiant de neuf mois d’inscription par an  sur un rôle d’équipage « pêche » ;
- et exerçant cette activité à titre principal (tirant la majeure partie de ses revenus de son

activité de pêche).

La loi « littoral » dispose que la destination fondamentale des plages est leur usage libre et 
gratuit par le public, au même titre que leur affectation aux activités de pêche et de cultures 
marines. 

Les auberges ou abris du pêcheur sur le DPM naturel constituent des « accessoires » 
d’exploitation des pêcheurs professionnels, leur permettant de cuisiner et faire déguster le 
produit de leur pêche aux personnes qu’ils embarquent dans le cadre du pescatourisme (défini 
aux divisions 226 et 227 de l’arrêté du 13 mars 2012 portant modification de l'arrêté du 23 
novembre 1987 relatif à la sécurité des navires). 

Elles sont, en application de la loi et des orientations du présent schéma pour le développement 
de la pêche, prioritaires devant les autres installations ludiques, sportives ou de restauration 
sur les plages.  

Un pêcheur ne peut exploiter plus d’une auberge de pêche ; il l’exploite seul ou en association 
avec d’autres pêcheurs professionnels. La main d’œuvre est exclusivement familiale ou associée 
directement à l’exploitation de la pêche (équipage). 

Les produits de la mer servis par l’auberge proviennent exclusivement de la pêche locale 
assurée par le(s) pêcheur(s) professionnel(s) exploitant l’auberge. 

La capacité d’accueil de l’auberge doit donc être proportionnelle au niveau de production 
du(des) pêcheur(s) exploitant l’auberge. 

L’auberge doit respecter les normes sanitaires et de sécurité liées à la restauration et à l’accueil 
de public. 

Au-delà des dispositions du présent Schéma, les projets d’auberge du pêcheur sur le DPM 
naturel sont soumis aux dispositions réglementaires ou conventionnelles (chartes, commissions 
d’agrément, etc.) qui sont mises en place par ailleurs pour encadrer, promouvoir ou consolider 
l’activité de pescatourisme. 

les paillotes et restaurants de plages, à condition :

o de disposer d’un système de canalisation des eaux usées et d’assainissement adéquat,
collectif ou autonome, ou d’un système de stockage et de collecte des eaux usées. Quel
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que soit le dispositif retenu, en aucun cas il ne devra induire une installation 
permanente irréversible sur le DPM. 

o de répondre aux besoins du service public balnéaire, ce qui peut se traduire par la mise 
à disposition du public de douches de rinçage, de sanitaires, de poubelles et accessoires 
nécessaires à la gestion des déchets, d’autres  équipements permettant de diminuer les 
impacts de la fréquentation touristique sur le site de d’en améliorer la gestion, ainsi que 
par l’amélioration de l’accès à la plage, … 

 Sont également autorisées, suivant les même conditions, les bases nautiques  légères pour la 
pratique des sports et petits loisirs nautiques non motorisés (voile, kayak…) ; la réponse aux 
besoins du service public balnéaires peut également passer dans ce cas par des actions 
éducatives à destination du public scolaire. 

 

Conformément au deuxième alinéa de l’article L. 4424-12-II : « la réalisation de ces aménagements et 
constructions est soumise à l’enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l’environnement » ; « une enquête publique unique portant sur l’ensemble des 
aménagements et constructions prévus peut être organisée, dès lors que le dossier d’enquête précise les 
conditions d’aménagement et de gestion de l’ensemble des espaces en cause ».  
 
En outre, conformément au paragraphe III de l’article L.4424-12,  un rapport d’évaluation annuel 
portant sur la mise en œuvre de cette disposition du CGCT et précisant son impact réel sur 
l’environnement et le développement durable est établi par la CTC et adressé au Premier ministre qui 
le transmet au Parlement. 

Cette disposition du CGCT ne déroge pas aux dispositions de l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme 
visant la préservation des espaces remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel 
du littoral (ERC) où seuls les aménagements légers  sont autorisés, dans les conditions définies aux 
articles L. 146-6 et R. 146-2 du code de l’urbanisme. 

 
Il appartiendra aux documents locaux d’urbanisme d’une part, de délimiter les ERC et, d’autre part, de 
préciser la limite entre ces espaces et ceux relevant des dispositions de l’article L. 4424-12-II du CGCT. 

 
Cette démarche devra concilier, au titre de la mise en œuvre du principe de compatibilité avec le 
PADDUC, l’objectif lié à la protection des ERC avec celui lié à une exploitation satisfaisante des activités 
balnéaires sur le plan de l’accueil touristique et sur le plan économique. 

 
Les aménagements légers prévus au a), b) et d) 1er alinéa de l’article R.146-2 du code de l’urbanisme, à 
l’exclusion des cheminements piétonniers, des postes d’observation de la faune, des postes de secours,  
des accès pour les véhicules d’intervention d’urgence, et des équipements liés à l’hygiène, devront se 
réaliser en arrière de la plage. 
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Dans les plages à vocation semi-urbaine 

Vocation NPTp dans le respect des prescriptions suivantes

Sont autorisés (en plus des aménagements cités précédemment) : 

Le stationnement d’embarcations et l’entreposage de matériel de loisirs ;

les aménagements légers pour organiser les activités ludiques, physiques et sportives (filet de
volley, jeux flottants…) ;

la mise à disposition de matelas et de parasols, sous réserve :

o de répondre par ailleurs aux besoins du service public balnéaire (voir ci-avant) ;

o de ne pas entraver la libre circulation sur la plage et le libre usage par le public d’un
espace d’une largeur significative tout le long de la mer (cf. prescriptions générales
relatives à toutes les plages ci-avant) ;

o et de cohabiter avec les autres activités telles que le nautisme, ce, sans remettre en cause
la destination fondamentale de la plage (cf. prescriptions générales relatives à toutes les
plages ci-avant : libre usage par le public, activité de pêche et de culture marine).

les aménagements et installations terrestres relatives à l’exploitation et la gestion des ZMEL ;

Les aménagements destinés à l’apprentissage et la pratique sportive : bases nautiques24 :

o Le matériel utilisé peut comprendre tous types de navires et d'engins, y compris ceux
destinés à l'encadrement.

o Les véhicules nautiques à moteur sont autorisés uniquement s'il existe un plan de
balisage de plage réglementé par arrêté du préfet maritime et arrêté du maire (chenal
d'accès). Il ne doit en tout état de cause pas être délivré plus d'une seule autorisation
par chenal.

Le Domaine Public Maritime (DPM) des plages de cette catégorie de plage est également visé pour 
l’application de l’article L.4424-12-II du CGCT, dans les mêmes conditions que pour les plages à 
vocation naturelle fréquentée. 

Dans les plages à vocation urbaine 

Pas de vocation fixée à priori–divers usages possibles dans le respect des prescriptions

suivantes :

En plus des aménagements cités précédemment : 

o Les cales de mise à l’eau à haut niveau de service (Cf. définition au volet 1.2.B du présent
chapitre).

24Une base nautique est un ensemble d'équipements ouvert au public, et offrant aux usagers la possibilité de pratiquer des 
activités sportives nautiques (y compris subaquatiques). Elle constitue tout ou partie d'un établissement organisant une activité 
physique et sportive, au sens du Code du sport. 


